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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_214
Direction générale

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Délégations de Service Public - Examen des rapports d'activité 2020 produits par les
délégataires des services publics municipaux : Aérodrome Marcel Bruchon, Château Rouge,
Casino, Stationnement et Réseau de Chaleur

La commission consultative des services publics locaux a examiné, le 16 novembre 2021, les rapports
annuels produits par les délégataires des services publics municipaux pour l'année 2020.

Ces rapports concernaient :
- l'aérodrome Marcel Bruchon ;
- Château Rouge ;
- le Casino ;
- le stationnement payant ;
- le réseau de chaleur.

L’année 2020 se caractérise bien évidemment par une situation particulière liée à la situation sanitaire
qui  a  affecté  l’ensemble  des  délégations,  hormis  le  réseau  de  chaleur.  Malgré  cette  situation
particulière et après avoir pris connaissance du contenu de ces rapports, la commission a constaté le
bon fonctionnement des différentes structures et la qualité des services rendus aux usagers.

Elle a formulé quelques observations et/ou sollicité quelques précisions,  ainsi  qu'il  est  précisé ci-
après :

** Pour l'aérodrome, des questions ont été posées :



- concernant la salle du Petit Prince qui sera démolie prochainement.
Une décision devra être prise suite à la demande du délégataire d’intégrer la surface occupée par
cette salle dans le périmètre de la délégation.
- concernant l’activité parachutisme qui a été stoppée suite à des problèmes liés à la cession de
l’activité.

La  commission  a  en  outre  évoqué  les  problèmes  d’inondations  et  de  rodéos  à  proximité  de
l’aérodrome. Elle a pris note que le volet loisirs de la DSP a très bien fonctionné malgré la pandémie
de Covid-19. Le club aéronautique est un club important (classé dans les 3 premiers clubs de France).
Enfin, quelques plaintes de riverains ont été reçues en mairie concernant le bruit lors de la reprise de
l’activité.

** En ce qui concerne Château Rouge, la commission n’a pas formulé de remarques particulières,
l’activité ayant été considérablement réduite du fait de la pandémie de Covid-19.

La commission a pris note que le remboursement des adhésions et la délivrance d’avoirs aura un
impact financier sur la prochaine saison.

Par ailleurs, la commission a émis un avis favorable au renouvellement de la délégation de service
public pour la période 2023 à 2026. 

** En ce qui concerne le Casino, la commission n’a pas formulé de remarques particulières.

Le  Casino  a  toujours  un  projet  d’amélioration  de  ses  locaux  mais  moins  important  que  prévu
initialement. Une demande de permis de construire devrait être prochainement déposée auprès du
service compétent.

**  En  ce qui  concerne  le  stationnement  payant,  diverses  observations  ont  été  formulées par  les
membres de la commission, concernant :

- la souscription des abonnements et l'absence de prolongation de leur validité suite aux mesures
de gratuité décidées en 2020 du fait de la pandémie de Covid-19 ;
- l’état de propreté des parkings et notamment de leurs accès ;
- la sous-utilisation du parking Etoile Gare ;
- une demande d'élargissement de l'offre de service à destination des usagers (multiplication des
bornes  de  recharge  électrique  dans  les  parkings,  par  exemple,  ou  développement  d'autres
services) ;
- la difficulté d’accès au parking Hôtel de Ville-Montessuit par la rue du Parc.

D'une  manière  générale,  des  exigences  de  qualité  sont  demandées  au  délégataire  ainsi  que  le
développement de nouveaux services à destination des usagers et ce, dans un cadre réglementaire.

** En ce qui concerne le réseau de chaleur, des questions ont été posées concernant :
- la provenance du bois ;
- l’augmentation du prix du gaz et son incidence pour les usagers ;
- le nombre d'habitants desservis par le réseau.

Il est ici précisé que la commission des usagers s’est réunie le 25 novembre 2021. Elle n’a pas fait
état de difficultés concernant le fonctionnement du réseau.

Ceci étant exposé,

Vu les rapports annuels 2020 établis par les délégataires,

Vu le compte-rendu de la réunion de la commission consultative des services publics locaux du 16
novembre 2021,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,



DECIDE :

- de prendre acte des rapports 2020 produits par les délégataires des services publics municipaux
susvisés.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_215
Finances

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : ZAC Etoile Sud-Ouest - Approbation de l'avenant n°6 à la concession d'aménagement à
intervenir entre la Commune et la société TERACTEM

En 2005, la Commune d'Annemasse a souhaité mettre en œuvre une Zone d'Aménagement Concerté
au sud-ouest de son territoire, le long des voies ferrées. C'est ainsi que par délibération en date du 7
juillet  2005,  la  Commune  a  désigné  la  SED  Haute-Savoie  (devenue  TERACTEM)  en  qualité
d'aménageur et a décidé de lui confier la réalisation de la ZAC Étoile Sud-Ouest à vocation tertiaire et
résidentielle dans le cadre d'une concession d'aménagement pour une durée de 10 ans.

Plusieurs avenants sont intervenus depuis lors : 

- Un premier avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 12 juillet 2007.
Il avait pour objet une modification du périmètre et une modification du programme des équipements
publics ainsi que l’actualisation du bilan prévisionnel ;

- Un deuxième avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 20 septembre
2007. Il avait pour objet de confier à l’aménageur la réalisation des études de faisabilité technico-
économique d’un réseau de chaleur et de froid ;

- Un troisième avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 20 janvier
2011.  Il  avait  pour  objet  de  modifier  le  dossier  de  réalisation  dans  la  répartition  des  surfaces  à
construire entre tertiaire et résidentielle ;



- Un quatrième avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 18 décembre
2014. Il avait pour objet de prolonger la durée de la concession d’aménagement jusqu’au 13 juillet
2020 ;

- Un cinquième avenant a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 18 juin 2020.
Il avait pour objet de prolonger la durée de la concession jusqu’au 31 décembre 2025 et d’augmenter
la participation de la Commune à l’opération. 

Dans l’attente de la commercialisation du dernier bâtiment de la ZAC (Celeno 2) et de la finalisation
des travaux inscrits au programme des équipements publics, un financement bancaire a été mis en
place.  La traduction  opérationnelle  et  financière de ces  éléments  impacte  le  bilan financier  et  la
participation de la Commune au bilan de l’opération. 

Au CRACL 2019, la participation de la collectivité à l’opération s’établissait à un montant prévisionnel
de 697 741 € HT. 
Le bilan actualisé au 31 décembre 2020 fait apparaître un déficit supplémentaire de 65 000 € HT qui
porte la participation prévisionnelle de la collectivité à l’opération à hauteur de 762 741 € HT. 

Ceci étant exposé,

Vu le projet d'avenant n° 6 à la concession d'aménagement,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d'approuver  les  termes  de  l'avenant  n°6  à  la  concession  d'aménagement,  lequel  modifie  la
participation prévisionnelle de la Commune à l’opération ;

- de dire que le bilan de l'opération est modifié en conséquence ;

-  d'autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  l'avenant  n°6  à  intervenir  entre  la
Commune et la société TERACTEM.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_216
Finances

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : ZAC Etoile Sud-Ouest - Approbation du Compte Rendu Annuel à la Collectivité (CRACL)
au 31/12/2020

La société  TERACTEM,  concessionnaire  pour  l'aménagement  de  la  ZAC Étoile  Sud-Ouest,  s'est
engagée,  aux  termes  de  la  convention  publique  d'aménagement  du  13  juillet  2005,  à  produire
annuellement un compte rendu de l'exercice écoulé.

Le Compte rendu annuel à la collectivité (CRACL) fait état du déroulement de l'opération durant cet
exercice, des prévisions pour l'année qui suit et des perspectives pour les années ultérieures jusqu'à
l'achèvement de l'opération.

Il est ici précisé que l’échéance de la concession d’aménagement est fixée au 31 décembre 2025
selon les termes de l’avenant n°5 approuvé par délibération du Conseil Municipal du 18 juin 2020. 

Le CRACL 2020 se présente comme suit :

 État d’avancement physique de l’opération au 31/12/2020➔

Études :  :
-  Travail  sur  la  programmation  d’un  espace  dédié  aux  adolescents  autour  d’un  skate  park  sous
maîtrise d’œuvre de l’Atelier Fontaine ; 



-  Réflexions concernant le foncier et le devenir  du secteur à proximité de la halle Tapponnier,  en
collaboration avec Annemasse Agglo et Bouygues UrbanEra, aménageur de la ZAC Étoile Annemasse
Genève.

Aménagement :
- Pas d’aménagement réalisé (en attente de la vente des droits à bâtir du dernier lot) ;
- Lancement  des  réflexions  pour  la  prolongation  de  la  piste  cyclable  jusqu’au  mail  Tapponnier.
L’enveloppe des travaux est d’environ 101 k€ HT. 

 Éléments financiers➔

Le bilan de l'exercice 2020 arrête les dépenses engagées à 153.331 € HT.
Les dépenses HT hors parking se décomposent comme suit : 
• études : 9.920 € ;
• travaux  VRD + frais : 30.089 € ;
• Maîtrise d’œuvre : 8.325 € ;
• honoraires : 5.000 € ;
• frais financiers : 61.850 € ;
• frais divers : 144 €.

Le total des recettes s'élève à 1.179 € correspondant uniquement au parking.

Le solde de l'exercice 2020 avant financement est arrêté à -152.152 €.

Le bilan prévisionnel est arrêté en dépenses et en recettes à 17.862.743 € HT, soit une diminution de
388.004 € HT. Hors parking, le bilan est en progression de 79.491 €. Cette augmentation s'explique
essentiellement par les frais financiers supplémentaires liés aux garanties d’emprunts. 

A noter : la régularisation de l’affectation des travaux entre la ZAC et les parkings souterrains.

Le budget global s’équilibre avec une participation supplémentaire de la collectivité de 65.000 € HT
qui sera versée, en fin d’opération, soit en 2025. L’augmentation de la participation de la Ville est
prévue dans l’avenant n°6.

 Orientations et perspectives pour 2021➔

Les travaux et études porteront sur :

- la finalisation des espaces publics au droit du bâtiment CELENO 2 si la commercialisation aboutit ;
- le dépôt d’un nouveau permis de construire pour l’opération CELENO compte tenu de la caducité de
la première autorisation d’urbanisme ;
- la réalisation de la piste cyclable au droit de l’opération CELENO et la réalisation de la continuité
cyclable entre la ZAC et la gare en lien avec les travaux de la ZAC Étoile ;
- la poursuite des études liées à la réalisation d’un espace dédié aux adolescents ;
- la réalisation d’une étude pour la reprise de la voie arrière des bâtiments pour limiter au maximum le
stationnement sauvage des véhicules.

Ceci étant exposé,

Vu le CRACL 2020 et son annexe financière, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,



DECIDE :

- d'approuver le Compte rendu annuel 2020 produit par la société TERACTEM, concessionnaire pour
l'aménagement de la ZAC Étoile Sud-Ouest.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_223
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, Mme Sophie VILLARI, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Centre de gestion - Adhésion au socle commun de compétences du Centre de gestion
de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Savoie

Le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-Savoie a mis en place une offre de
services, dite « socle commun de compétences » en matière de ressources humaines.

Cette prestation consiste en un accompagnement global et des appuis spécialisés portant sur les
missions suivantes : 

- secrétariat des commissions de réforme ;
- secrétariat des comités médicaux ;
- avis consultatif dans le cadre de la procédure du recours administratif préalable dans les conditions
prévues à l’article 23 de la loi n°2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions
administratives ; 
- assistance juridique statutaire y compris pour la fonction de référent déontologue prévue à l'article
28 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
- assistance au recrutement et accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur
collectivité ou établissement d'origine ;
- assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite.

Conformément à l’article 23 IV de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale, une collectivité ou un établissement non affilié au Centre de
gestion peut, par délibération de son organe délibérant, demander à bénéficier de l’ensemble des
missions susmentionnées, sans pouvoir choisir entre l’une ou l’autre d’entre elles. 



L'accès à ce socle commun de compétences se fait par voie de convention entre la collectivité et le
Centre de gestion, convention qui fixe les conditions dans lesquelles ces missions, qui constituent un
appui technique indivisible à la gestion des ressources humaines, seront assurées par le Centre de
gestion de la Haute-Savoie au bénéfice de la collectivité.
La convention est conclue pour une durée de trois ans, et sous réserve du versement d'une cotisation.

La contribution liée à cette prestation représente 0,09% de la masse salariale de la Ville d'Annemasse.

Par ailleurs, une annexe RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données) détermine les
conditions  relatives  à  l'utilisation  des  données  à  caractère  personnel  issue  de  l'exécution  de  la
convention.

Ceci étant exposé,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 décembre 2018 approuvant l’adhésion de la
Ville  au bouquet de services du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de Haute-
Savoie à compter du 1er janvier 2019 jusqu’au 31 décembre 2021,

Considérant  que  les  prestations  proposées  par  le  Centre  de  gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale de Haute-Savoie constituent un intérêt certain pour la gestion des ressources humaines, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’adhérer  au  socle  commun  de  compétences  du  Centre  de  gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale de Haute-Savoie pour une période de 3 ans à compter du 1er janvier 2022 ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention y afférent ainsi que son
annexe RGPD.

Les crédits correspondants à cette dépense seront inscrits aux budgets des exercices concernés.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_224
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Tableau des emplois - Refonte du tableau des emplois

Le  tableau  des  emplois  constitue  la  liste  des  emplois  ouverts  budgétairement,  pourvus  ou  non,
classés par cadres d'emplois et grades et désignés par une durée hebdomadaire.

En vertu de l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité
ou établissement sont créés par l'organe délibérant.
Il appartient ainsi à l'assemblée délibérante de fixer l'effectif des emplois permanents à temps complet
et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services.

La délibération portant création d'un emploi permanent doit ainsi préciser :
• le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ;
• la catégorie hiérarchique dont l'emploi relève ;
• pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente

à l'emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (.../35èmes).

Par ailleurs, la délibération indique, le cas échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un
agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3 de la loi n°84-53. Dans ce cas, le motif invoqué, la
nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont précisés. 

À la Ville d'Annemasse, le tableau actuel des emplois repose sur la délibération du 5 juillet 2018 qui a
été  modifiée  au  fil  des  mouvements  intervenant  (créations,  suppressions  et  modifications  des
emplois).



La  structure  de  ce  tableau  demande  toutefois  à  être  reconsidérée  du  fait  notamment  des
changements induits par une nouvelle organisation des services.
En effet, en termes de ressources humaines, le tableau des emplois apporte une cohérence globale et
une lisibilité de l'organisation, une gestion simplifiée mais aussi du sens et une reconnaissance aux
agents  (perspectives  d'évolution  selon  l'emploi  occupé  et  le  grade,  transparence  en  matière  de
mobilité interne, etc.).

Le nouveau tableau des emplois figure en annexe 1 de la présente délibération.
Il abroge et remplace le tableau des emplois tel qu'issu de la délibération du 5 juillet 2018 modifiée.

L’annexe 2 de la présente délibération reprend les postes pouvant être pourvus sur le fondement de
l'article 3-3 de la loi n°84-53, en précisant le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de
recrutement et de rémunération de l'emploi créé.

Ceci étant exposé,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 34,

Vu la délibération du Conseil Municipal du 5 juillet 2018 modifiée portant approbation du tableau des 
emplois concernant le personnel communal,

Considérant l'intérêt de refondre le tableau des emplois afin de le mettre en cohérence avec une 
nouvelle organisation des services,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 32

Abstention(s) : 4
Mme Pascale MAYCA, Mme Natalia DEJEAN, M. Matthieu LOISEAU, M. 
Maxime GACONNET

DECIDE :

-  d’approuver la refonte du tableau des emplois figurant  en annexe 1 de la présente délibération
complétée par l’annexe 2, avec effet au 31 décembre 2021,

-  d’autoriser  Monsieur  Le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  toutes  les  pièces  de  nature
administrative, technique ou financière nécessaires à l'exécution de la présente délibération.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de personnel seront inscrits au budget de la
Ville. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire
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L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Julien BEAUCHOT, M. Jonathan NAVILLE, Mme Géraldine VALETTE-
GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes - Rapport 2020 et plan d'action
2021/2022

L'égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  est  un  principe  constitutionnel,  le  Préambule  de  la
Constitution de 1946 garantissant l'égalité des droits reconnus aux femmes et aux hommes « dans
tous les domaines ». 

C'est aussi une obligation légale. En effet, le cadre législatif ne cessant de se renforcer, les politiques
en faveur de l'égalité  professionnelle  ne sont  plus optionnelles pour les collectivités locales.  Ces
dernières deviennent ainsi  le niveau le plus pertinent,  car  le plus proche des citoyens,  pour faire
avancer cette valeur fondamentale de la démocratie qu'est l'égalité entre les femmes et les hommes.

Dans  ce  contexte,  des  prescriptions  s'adressent  spécifiquement  aux  collectivités  locales.  Elles
portent, pour les collectivités de plus de 20.000 habitants, sur : 

- la présentation d'un rapport annuel sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les
hommes concernant les agents municipaux ;

- la mise en place d'un plan pluriannuel pour la promotion de l'égalité femmes/hommes.

1°) Rapport annuel 2020 sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes au sein
du personnel municipal



Ce rapport vise notamment à respecter l'obligation d'information des élus sur la situation en matière
d'égalité femmes/hommes dans la collectivité appréhendée comme employeur.

Équivalent du rapport de situation comparée dans le secteur privé, il reprend des données du bilan
social  et  comprend  des  éléments  relatifs  aux  conditions  générales  d'emploi  des  femmes  et  des
hommes.

Au-delà d'un état des lieux, ce rapport est aussi un document d'orientation pour le plan d'action que la
collectivité mène en interne pour promouvoir l'égalité femmes/hommes.  

2°) Plan d'action 2021/2022 pour la promotion de l'égalité femmes/hommes

Soucieuse de s'inscrire dans la dynamique en faveur de l'égalité professionnelle, avec des objectifs
fixés de manière progressive, la Ville d'Annemasse présente ici son plan d'action relatif à l'égalité
professionnelle entre les femmes et les hommes pour la période 2021/2022.

Ce plan est structuré autour des thématiques suivantes :

** pour la partie ressources humaines :
- développer des outils de prévention sur les discriminations et actes de violence liés au genre ;
- promouvoir la gestion et le développement de l'égalité femmes/hommes au sein du pilotage RH ; 
- sensibiliser et communiquer autour de la problématique femmes/hommes.

** pour la partie politiques publiques :
- étudier le développement de l'égalité femmes/hommes au niveau de la politique publique de la Ville ;
- sensibiliser et communiquer en externe (et en interne) autour de la problématique femmes/hommes.

Une gouvernance de l'égalité femmes/hommes est également proposée. 

Avec ce plan d'action, la Ville d'Annemasse, à son échelle et dans sa responsabilité d'employeur et en
tant  qu'institution  porteuse  de  politiques  publiques,  souhaite  contribuer  à  faire  évoluer  un  enjeu
sociétal majeur et parvenir à des résultats concrets et mesurables.

Ceci étant exposé,

Vu l’avis favorable du Comité Technique du 30 novembre 2021,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de prendre acte du rapport annuel 2020 sur la situation en matière d'égalité professionnelle entre les

femmes et les hommes au sein de la collectivité ;

- d'approuver le plan d'action pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes pour la
période 2021/2022.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire
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L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Temps de travail – Mise en place des 1607 heures annuelles à compter du 1er janvier
2022

La durée de travail effectif dans la fonction publique territoriale a été fixée à 35 heures par semaine et
à 1607 heures par an par les décrets n°2000-815 du 25 août 2000 et n°2001-623 du 12 juillet 2001.
De fait, la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique impose aux
collectivités locales n’appliquant pas cette durée de délibérer pour mettre en place de façon effective
les 1607 heures annuelles de travail au plus tard le 1er janvier 2022.

D'un point de vue pratique, les 1607 heures sont ainsi calculées :
- 365 jours par an ;

- 104 jours de week-ends ;

- 8 jours fériés (forfait fixe) ;

- 25 jours de congés annuels ;

Soit 228 jours travaillés par an, 

- Équivalant à 1596 h (228 j X 7 h) arrondies à 1600 ;

- Journée de solidarité de 7 h ;

Temps de travail effectif annuel = 1607 h.



Il apparaît qu'à la Ville d'Annemasse, les 1607 heures annuelles ne sont pas atteintes en raison de
congés ou d'allégements horaires dérogatoires dont bénéficie le personnel depuis plusieurs années, à
savoir :
- Congés annuels : 3 jours (en plus des 25 jours légaux et des 2 jours de fractionnement) ;
- Congés d’ancienneté :

 * 1 jour pour 15 ans dans la fonction publique ;
 * 2 jours pour 20 ans ;
 * 3 jours à partir de 25 ans.

- Congés « pré-retraite » : 5, 10 ou 15 jours l’année de départ à la retraite ;
- 70 h de « bonifications » annuelles sur le temps de travail  pour les médiateurs et les agents du
service Transports, Fêtes et Manifestations.

Aussi, les modalités d'aménagement du temps de travail, en vigueur dans les services de la Ville,
doivent être adaptées à l'évolution de la réglementation sur le temps de travail.

En concertation avec les représentants du personnel, le passage aux 1607 heures s'effectuerait de la
façon suivante : 

Suppression :
- de 3 jours de congés annuels ;
- des jours d'ancienneté accordés au départ en retraite ;
- des jours octroyés pour ancienneté dans la fonction publique ;
- du forfait  annuel de 70 heures de réduction du temps de travail  accordé aux agents du service
Transports, Fêtes et Manifestation ainsi qu'aux médiateurs de nuit.

En contrepartie :

** octroi de 3 jours de RTT en compensation de la réalisation de 21 h (sur la base d’un temps complet)
au-delà du cycle de travail prévu pour chaque agent.
Ces heures ainsi réalisées seront réparties proportionnellement sur le nombre de cycles de travail
annuels. Ainsi, les agents dont le cycle de travail est fixé à 4 semaines (majoritaire dans la collectivité)
devront effectuer 21 heures/13 cycles annuels, soit 1h37 minutes de plus durant chaque cycle.

** disposition spécifique pour les cadres : 
Les cadres dont  la nature particulière des fonctions et/ou le degré de responsabilité hiérarchique
implique une large indépendance dans l’organisation de leur temps de travail bénéficieront d’un forfait
de  RTT  de  23  jours  établi  sur  une  base  théorique  de  temps  de  travail  égale  à  39  heures
hebdomadaires.

Ceci étant exposé,

Vu la loi n°83-694 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique territoriale,
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail
dans la fonction publique de l’État et dans la magistrature,
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°84-53 du 26
janvier 1984 et relatif à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale,
Vu la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l'article 115 de la loi
n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011,
Vu le protocole d'accord sur l'aménagement et la réduction du temps de travail  du 10 juillet 2000
conclu entre la Ville d'Annemasse et les syndicats CFDT et FO et le règlement d'application de la
gestion du temps du 23 janvier 2012,
Vu l'avis favorable du Comité Technique du 15 novembre 2021,

Considérant l'obligation faite aux collectivités locales dont le temps de travail annuel est inférieur à
1607 heures de délibérer afin de se mettre en conformité avec la législation, 

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’appliquer de manière effective les 1607 heures de travail annuel pour le personnel de la Ville, à
compter du 1er janvier 2022 et selon les modalités ci-dessus exposées.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire
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L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Prestations d'action sociale - Adhésion au CNAS (Comité National d'Action Sociale) et
versement de l'allocation enfant handicapé

L'action sociale est définie à l'article 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations
des  fonctionnaires  comme  suit  :  "l'action  sociale,  collective  ou  individuelle,  vise  à  améliorer  les
conditions  de  vie  des  agents  publics  et  de  leurs  familles,  notamment  dans  les  domaines  de  la
restauration, du logement, de l'enfance et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations
difficiles".

Le législateur laisse à l'assemblée délibérante le soin de décider librement de confier à titre exclusif la
gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non
lucratif  ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au
contrat d'association (article 9 de la loi n°83-634 susmentionnée).

Parmi  ces  associations  nationales  figure  le  CNAS  (Comité  National  d'Action  Sociale)  qui  est  le
principal  opérateur  en  matière  d'action  sociale  dans  la  fonction  publique  territoriale.  Il  compte
actuellement 20.000 adhérents pour un ensemble de près de 80.000 bénéficiaires. 

Le CNAS propose toute  une gamme de prestations d'action sociale  au profit  des agents publics
territoriaux (aides, secours, prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, réductions, etc.).

Au-delà des prestations proposées, l'adhésion au CNAS constitue :
- un levier RH au service de l'amélioration des conditions de vie et de travail des agents ;



-  un  élément  de  reconnaissance  des  agents  (l'action  sociale  étant  un  outil  qui  permet  d'agir
rapidement sur les signes de considération) ;
- un moyen de renforcer l'attractivité de la collectivité pour recruter et fidéliser les agents ;
- une opportunité pour le service public de proximité par l'amélioration de la satisfaction des usagers
avec des agents motivés et performants.

Pour ces motifs, à compter du 1er janvier 2022, la Ville souhaiterait adhérer au CNAS.

Ainsi, la collectivité lui confiera la gestion de l'action sociale dont elle souhaite faire bénéficier son
personnel moyennant une cotisation annuelle, forfaitaire et unique qui s’élève, pour 2022, à 212 euros
par actif.Le montant de la cotisation est fixé à la fin de chaque année pour l’année suivante par le
Conseil d'Administration du CNAS. 

Une  convention  conclue  entre  le  CNAS  et  la  collectivité  adhérente  détermine  les  engagements
réciproques des deux parties.

Un  règlement  viendra  préciser  ultérieurement  quels  sont  les  agents  bénéficiaires  ainsi  que  les
conditions de leur adhésion à ce dispositif.

Parallèlement  à  cette  adhésion  au CNAS,  et  en application  du principe  de  parité  avec L’État,  la
collectivité souhaite compléter sa politique sociale par le versement de l'allocation enfant handicapé
issue de la circulaire du 15 juin 1998 qui recense les prestations d'action sociale pour les services de
l’État. 

Ceci étant exposé,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale,

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l’action sociale au bénéfice des personnels de l’État,

Vu  la  circulaire  DGAFP  FP/4  n°1931/DB-2B  n°256  du  15  juin  1998  relative  aux  dispositions
applicables  aux  agents  des  administrations  centrales  et  des  services  déconcentrés  de  l’État  en
matière de prestations d’action sociale à réglementation commune,

Vu l'avis du Comité Technique du 15 novembre 2021,

Considérant qu’il convient de désigner un représentant de la Ville en qualité de délégué local des élus
auprès du CNAS,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de mettre en place une action sociale d'envergure en faveur du personnel en adhérant au CNAS à
compter du 1er janvier 2022,

- d'autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention d'adhésion au CNAS et tout autre
document nécessaire à cette adhésion,

- d’acter le fait que cette adhésion se renouvelle tacitement au 1er janvier de chaque année,

- de désigner Mme Diane NKOU, représentante de la Ville, en qualité de déléguée locale des élus
auprès du CNAS,



-  d’autoriser  la  Ville  à  compléter  sa  politique  sociale  par  le  versement  de  l'allocation  enfants
handicapés selon les modalités fixées par le décret n°2006-21 et la circulaire du 15 juin 1998 précités.

Les crédits correspondants seront inscrits aux budgets des exercices concernés. 

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_228
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Régime indemnitaire - Refonte du régime indemnitaire de la filière police municipale

La  collectivité  a  engagé  une  réflexion  visant  à  réviser  les  conditions  d'attribution  du  régime
indemnitaire des agents relevant de la filière de la police municipale afin de valoriser les fonctions
exercées  au  quotidien  et  d'assurer  une  reconnaissance  du  travail  accompli  tout  en  maintenant
l'engagement du personnel.

Ces conditions sont actuellement prévues par la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre
2019 relative au régime indemnitaire dans sa partie consacrée aux cadres d’emplois non éligibles au
RIFSEEP (régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l'expertise  et  de
l'engagement professionnel).

Pour atteindre ces objectifs de valorisation des fonctions et de reconnaissance du travail réalisé, la
Ville dispose d'un levier d'action financier par le biais de l’indemnité spéciale de fonction et de l'IAT
(indemnité d'administration et de technicité).

En effet,  la  réglementation exclut  les agents de la  filière  de la  police  municipale  du bénéfice du
RIFSEEP. De ce fait,  c'est  en agissant sur les deux primes citées ci-dessus qu'il  est possible de
revaloriser le régime indemnitaire des policiers municipaux.

Il est ainsi envisagé de réviser les taux fixés par la délibération du 19 décembre 2019 susmentionnée
de la manière suivante :



1. substitution de ces taux par les montants indiqués dans les tableaux figurant en annexe ;
2. prise en compte de différents niveaux de responsabilité au sein des équipes et/ou de la nature
des fonctions (travail de nuit, maître-chien, etc.) ;
3. prise en compte des situations particulières (difficultés de recrutement, etc.) et des missions
spécifiques autres, notamment celles prévues par la délibération du 19 décembre 2019 (régisseur,
assistant de prévention, tuteur ou maître de stage, etc.).

Dans les cas prévus au 3. ci-dessus, il  pourra être dérogé aux coefficients liés à l'IAT fixés dans
ladite délibération  en  les  faisant  varier  individuellement  dans  la  limite  du  plafond  réglementaire
(coefficient de 8).

Ceci étant exposé,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale,
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88
de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la fonction publique territoriale,
Vu le décret n°97-702 du 31 mai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du
cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes-champêtres,
Vu le décret n°200-48 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre
d'emplois des chefs de service de police municipale,
Vu le décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité,
Vu le décret n°2003-799 et l'arrêté du 25 août 2003 relatifs à l'indemnité spécifique de service allouée
aux fonctionnaires des corps techniques de l’Équipement fixant les montants de référence, 
Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction
publique territoriale,
Vu  l'arrêté  ministériel  du  14  janvier  2002  fixant  les  montants  de  référence  de  l'indemnité
d'administration et de technicité,
Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 décembre 2019 portant mise en place du RIFSEEP
(régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement
professionnel) et adoption de dispositions propres aux cadres d'emplois non éligibles,
Vu l'avis du Comité Technique du 30 novembre 2021,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de faire bénéficier, à compter du 1er janvier 2022, les agents de la filière de la police municipale
d'une refonte de leur régime indemnitaire actuel selon les modalité évoquées ci-dessus et les tableaux
figurant en annexe. Ceux-ci abrogent et remplacent l'annexe 5 de la délibération sur le RIFSEEP
relative aux dispositions applicables à la filière de la police municipale.

Les crédits correspondants à cette dépense seront inscrits au budget de la Ville.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_229
Ressources Humaines

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Recensement rénové de la population - Revalorisation de la rémunération des agents
recenseurs

Le recensement de la population a pour objectifs le dénombrement des logements et de la population
résidant  en  France  et  la  connaissance  de  leurs  principales  caractéristiques  :  sexe,  âge,  activité,
professions exercées, caractéristiques des ménages, taille et type de logement, modes de transport,
déplacements quotidiens.

La loi du 27 février 2002, relative à la démocratie de proximité, a modifié en profondeur les méthodes
de recensement. Depuis janvier 2004, le comptage traditionnel est remplacé par des enquêtes de
recensement annuelles. 
Les communes de moins de 10 000 habitants continuent d'être recensées exhaustivement, comme
lors des précédents recensements mais une fois tous les 5 ans au lieu de tous les 8 ou 9 ans.
Les communes de 10 000 habitants ou plus font désormais l'objet d'une enquête annuelle auprès d'un
échantillon de 8 % de la population, dispersé sur l'ensemble de leur territoire. Au bout de 5 ans, tout le
territoire de ces communes est pris en compte et les résultats du recensement sont calculés à partir
de l'échantillon de 40 % de leur population ainsi constitué.

La période de collecte de la campagne de recensement intervient durant les mois de janvier et février
(sur une durée de 7 semaines dont 2 semaines de préparation et de formation des agents recenseurs
et 5 semaines de collecte), ce qui permet de tenir compte de l'enquête de recensement la plus récente
pour le calcul de la population légale qui prend son effet juridique le 1er janvier de l'année suivante. 



Il est ici rappelé que le recensement de la population relève de la responsabilité de l’État. L’Insee
l’organise et le contrôle, les communes préparent et réalisent la collecte. Les communes reçoivent à
ce titre une dotation forfaitaire de l’État, la dotation forfaitaire de recensement (DFR). 

La commune est responsable du recrutement des agents recenseurs, lequel conditionne la réussite de
la collecte des données.  Elle découpe son territoire en zones de collecte et organise les aspects
matériels et logistiques du recensement. Elle est conseillée pour cela par un superviseur de l’Insee qui
lui est dédié.

La  désignation  des  agents  recenseurs  et  leurs  conditions  de  rémunération  relèvent  de  la  seule
responsabilité  de  la  commune.  Pour  assurer  ces  fonctions,  la  commune  peut  faire  appel  à  du
personnel communal ou organiser un recrutement externe. Elle se charge des appels à candidature,
des  entretiens  d'embauche,  de  la  gestion  des  agents  et  de  leur  rémunération.  L’Insee  forme  le
personnel communal concerné par l’enquête et participe à la formation des agents recenseurs.

Par délibération en date du 27 janvier 2014, le Conseil Municipal avait procédé à une revalorisation de
la rémunération des agents recenseurs mais cette rémunération n’a pas été modifiée depuis. 

Ceci étant exposé,

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002,

Vu le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement,

Vu la délibération du Conseil Municipal n°416572 du 27 janvier 2014,

Considérant que la rémunération des agents recenseurs relève de la responsabilité de la Commune,

Considérant que la rémunération des agents recenseurs n’a pas été réévaluée depuis 2014, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- de verser aux agents recenseurs à l’occasion des campagnes de collecte :
• 0,90 € par feuille de logement ;
• 1,60 € par bulletins individuels ;
• 80 € pour les deux séances de formation ;
• une prime modulable d’un montant  maximum de 400 € au regard de la qualité du travail

réalisé.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_230
Réglementation générale

et vie publique

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Bons Naissance permettant l'ouverture d'un livret A - Approbation de la convention de
partenariat à intervenir entre la Caisse d'Epargne Rhône Alpes et la Commune

Depuis plusieurs années, la Commune et la Caisse d’Épargne Rhône Alpes se sont associées dans le
cadre d’un partenariat  afin de remettre aux parents résidant à Annemasse, lorsqu’ils  déclarent  la
naissance de leur(s) enfant(s), un Bon Naissance permettant l’ouverture d’un livret A.

Ce bon, qui prend la forme d’un chèque cadeau, est remis par l’officier d’État Civil aux parents, lors de
leur passage à l’Hôtel de Ville. Ces derniers peuvent ensuite se présenter dans une agence de la
Caisse d’Épargne pour solliciter l’ouverture d’un compte.

La dernière convention de partenariat qui a été établie en 2018 est arrivée à échéance. La Caisse
d’Épargne propose donc à la ville de conclure une nouvelle convention qui prendra effet à la date de
sa signature par les deux parties.

Dans le cadre de ce partenariat, il est prévu que la Commune remette un Bon Naissance aux parents
de  nouveaux-nés  demeurant  sur  la  commune  d’Annemasse.  Il  correspond  à  une  contribution
financière de la Ville d’Annemasse à hauteur de 14 € et de la Caisse d’Épargne à hauteur de 20 €.

La convention est conclue pour une durée de deux ans. En cas de prolongation du dispositif, une
nouvelle convention sera soumise à l’approbation du Conseil Municipal. 

Ceci étant exposé,



Considérant  que  la  Ville  souhaite  poursuivre  son  partenariat  avec  la  Caisse  d’Épargne  pour  la
délivrance des Bons Naissance, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 29
Contre : 6
Mme Aïcha MAATOUGUI, Mme Pascale MAYCA, Mme Leila YESIL, Mme 
Natalia DEJEAN, M. Matthieu LOISEAU, M. Djamel DJADEL

Abstention(s) : 1
M. Maxime GACONNET

DECIDE :

- d'approuver la convention de partenariat à intervenir entre la Caisse d’Épargne Rhône Alpes et la
Commune d’Annemasse ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

La dépense en résultant sera imputée à l’article 6238 / 022 du budget de la Ville.  

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_231
Réglementation générale

et vie publique

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Kiosque place de la Libération - Création d'un tarif d'occupation du domaine public et
approbation de la convention d'occupation temporaire à intervenir entre la Ville et l'occupant

La Ville a lancé au mois de juin 2021 un appel à candidature pour l'exploitation du kiosque de la place
Libération. 
A l'issue de cette consultation un jury s'est réuni et la candidature déposée par les mandataires de la
SAS « A la Fresh » a été retenue pour l’activité de  petite restauration à emporter ou à consommer sur
place.

En contrepartie de l'autorisation d'occuper le local, l'exploitant s'engage à verser mensuellement à la
Ville une redevance d’occupation du domaine public.
A cet effet, iI convient d'établir une convention de mise à disposition du local et de fixer la redevance
correspondante. Le montant proposé est de 700,00 euros par mois. 

Toute  autre  occupation  du domaine  public  (terrasse,  étalages,  tourniquets,  présentoirs,  panneaux
publicitaires...) fera également l'objet d'une redevance d’occupation du domaine public, conformément
aux tarifs précédemment établis par délibération du Conseil Municipal et actualisés chaque année par
décision du Maire.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention d’occupation temporaire du domaine public communal,  



Considérant que l’exploitation du kiosque de la place Libération contribue à l’animation de cet espace
public,  

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, avec :

Pour : 29

Abstention(s) : 7
Mme Aïcha MAATOUGUI, Mme Pascale MAYCA, Mme Leila YESIL, Mme 
Natalia DEJEAN, M. Matthieu LOISEAU, M. Djamel DJADEL, M. Maxime 
GACONNET

DECIDE :

- d’établir le montant de la redevance à 700,00 € par mois pour l'occupation du kiosque de la place
Libération à compter du 1er janvier 2022,

- d’autoriser le maire ou son représentant à signer la convention d’occupation temporaire du domaine
public  communal  à  intervenir  entre  la  Commune et  la  SAS  "A  la  fresh"  représentée  par  ses
mandataires sociaux, Monsieur Anis SNATAH et Madame Anissa SAAD pour l’occupation du kiosque
Libération situé 4 place de la Libération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_232
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet :  Passerelle  sur  l'Arve  -  Approbation  d'une  convention  de  participation  /  offre  de
concours entre la Commune d'Annemasse, la Commune d'Etrembières et le SM3A

Dans le cadre de la convention conclue avec la Commune d’Étrembières en date du 27 mai 2019, la
Commune d'Annemasse est devenue maître d'ouvrage unique du projet de création d'une passerelle
sur l'Arve. Cette convention de maîtrise d'ouvrage (MOA) déléguée concerne la réalisation des études
et des travaux de ladite passerelle. 

La Commune d'Annemasse a par ailleurs missionné le bureau d’études/ingénierie SCE pour assurer
la maîtrise d’œuvre (MOE) de l'opération et elle en assume l'intégralité des charges. Pour rappel, le
coût  total  du  marché  de  MOE s'élève  à  159 265 € HT auquel  vient  s'ajouter  le  coût  des  études
nécessaires à la réalisation de l'opération et d'acquisition foncière pour un montant total d'environ
150 000 € HT. Le coût total des travaux a été estimé en phase avant-projet (AVP) à 2 093 556 € HT.

Le Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Arve et des ses Affluents (SM3A) qui portait initialement en
maîtrise d'ouvrage les études préliminaires pour la conception de la passerelle et dont les missions
ont été modifiées suite à l’entrée en vigueur de la Loi GEMAPI, a souhaité apporter son offre de
concours à la Commune d'Annemasse à hauteur de 1 000 000 € HT(un million d'euros). La Commune
d'Étrembières apportera, quant à elle, une contribution financière de 50 000 € (cinquante mille euros).

Dans ce contexte, une convention tripartite a été établie. Elle détermine les modalités de versement
de l’offre de concours du SM3A et de la participation financière de la Commune d’Étrembières. Elle
définit en outre les engagements de chacune des parties. 



Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention à intervenir entre la Commune d’Annemasse, la Commune d’Étrembières
et le SM3A, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d'approuver les termes de la convention de participation /  offre de concours entre la Commune
d’Annemasse, la Commune d’Étrembières et le Syndicat Mixte d’Aménagement de l’Arve et de ses
Affluents ;

-  d'autoriser Monsieur  le Maire ou son représentant  à signer ladite convention ainsi  que tous les
documents qui seraient la suite ou la conséquence de la présente délibération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_233
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Frédéric GAILLARD, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt 
YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Constitution d'une servitude de passage de réseau au profit d'ENEDIS rue la Bruyère

ENEDIS envisage la pose de 5 canalisations souterraines sur une longueur de 52 mètres au droit de
la parcelle cadastrée section B numéro 5192 dont la Ville est propriétaire à l’angle de la rue la Bruyère
et de la rue du 18 Août 1944. Ces ouvrages doivent permettre la desserte en électricité du nouveau
bâtiment édifié par la SACIC IDEIS, pour lequel un permis de construire a été accordé le 26 janvier
2021.

Une convention de servitude doit donc être établie avec ENEDIS pour autoriser le concessionnaire à
installer les canalisations souterraines et pour définir l’indemnité correspondante, celle-ci étant fixée
forfaitairement à 104 €.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention de servitude,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :



-  d’accepter  la  constitution  d’une  servitude  de  passage  de  canalisations  souterraines  au  profit
d’ENEDIS sur la parcelle cadastrée section B numéro 5192 dont la Ville est propriétaire rue la Bruyère
à Annemasse,

-  de  dire  que  la  servitude  est  consentie  moyennant  le  versement  par  ENEDIS  d’une  indemnité
forfaitaire de 104 € et la prise en charge des frais notariés,

-  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  la  convention  de  servitude
correspondante qui sera réitérée par acte authentique.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_234
Urbanisme et Foncier

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Frédéric GAILLARD, Mme Céline MUGNIER, Mme Géraldine 
VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS 
RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Aérodrome Marcel Bruchon - Approbation des tarifs pour l'année 2022

Conformément à l'article 43 de la convention de délégation de service public pour l'exploitation de
l'aérodrome Marcel Bruchon signée le 18 décembre 2012, l'autorité délégante fixe les tarifs appliqués
aux usagers de l'aérodrome par délibération du conseil municipal, sur proposition du délégataire. Les
tarifs sont définis hors taxes.

Au vu des budgets prévisionnels établis lors du renouvellement du contrat de délégation de service
public et de l'évolution des charges, il est proposé une hausse de 2 % des tarifs pour les avions basés
et les avions de passage.

Il est ici précisé que ces tarifs n’ont pas été augmentés en 2021 du fait de la crise sanitaire liée à la
pandémie de Covid-19.

Ceci étant exposé,

Vu la convention de délégation de service public pour l’exploitation de l’aérodrome Marcel Bruchon en
date du 18 décembre 2012,

Vu la proposition tarifaire du délégataire,

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'approuver les nouveaux tarifs pour l'année 2022 pour les avions de passage et les avions basés
tels que précisés en annexe. Ces tarifs entreront en vigueur au 1er janvier 2022 et sont adoptés hors
taxes.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire







DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_235
Transition écologique

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet :  Installations solaires photovoltaïques -  Études de faisabilité  réalisées par le SYANE
pour le développement d'installations sur des sites communaux

Le Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique (SYANE) de la Haute-Savoie réalise, dans
le cadre de son programme 2021 pour le compte des communes de son périmètre d'intervention, des
études de faisabilité pour le développement d'installations solaires photovoltaïques. 

La  Ville  d'Annemasse,  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  faveur  du  développement  des  énergies
renouvelables, souhaite étudier la faisabilité de ce type d'infrastructures sur 10 sites communaux et
notamment des écoles.

Le SYANE propose d'étudier ces 10 sites dans les conditions financières suivantes :
- montant global estimé à 20 966,40 € ;
- participation communale à hauteur de 8 736 € ;
- contribution de la Commune au budget du fonctionnement du SYANE à hauteur de 629 €.

L’étude permettra d’identifier les contraintes techniques et réglementaires de chaque installation, de
proposer une solution technique adaptée,  d’en présenter  l’analyse économique et  de donner des
indications concernant la planification du projet.

Cette étude pourra être suivie, sur les sites favorables et retenus, d'études techniques des structures
de toit et des raccordements électriques au réseau.



Ceci étant exposé,

Considérant  que  la  Ville  d’Annemasse  souhaite  développer  les  énergies  renouvelables  sur  son
territoire et que les prestations proposées par le SYANE s’inscrivent dans ce cadre, 

Considérant que la réalisation d’études de faisabilité pour le développement d’installations solaires
photovoltaïques par le SYANE permettra à la Ville de retenir des sites susceptibles d’accueillir  de
telles infrastructures, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver le plan de financement proposé par le SYANE et la répartition financière qui en découle,
à savoir :
 - montant global estimé à 20 966,40 € ;

- participation financière communale de 8 736 € ;
- contribution de la commune au budget de fonctionnement du SYANE à hauteur de 629 € ;

- de s’engager à verser au Syndicat des énergies et de l’aménagement numérique (SYANE) de Haute-
Savoie  le  montant  de  la  contribution  au  budget  de  fonctionnement  (3 %  du  montant  TTC)  des
honoraires divers, sous forme de fonds propres lors de l’émission du décompte final de l’opération ;

- de s’engager à verser au Syndicat, sous forme de fonds propres, la participation (hors contribution
au budget de fonctionnement) à la charge de la collectivité lors de l’émission du décompte final de
l’opération.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_237
Jeunesse - Politique de

la Ville

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : MJC MPT Annemasse - Approbation de la convention de partenariat à intervenir entre la
Ville et la MJC

Par délibération en date du 3 juillet 2017, le Conseil Municipal a approuvé les termes de la convention
de partenariat liant la Ville à la MJC Maison pour Tous Annemasse suite à la fusion de la MJC Centre
et de la MJC Romagny. L’échéance de cette convention, initialement fixée au 31 décembre 2020, a
été  prorogée  d’une  année  par  délibération  du  conseil  municipal  du  17  décembre  2020  du  fait
notamment de la crise sanitaire liée à la pandémie de Covid-19. 

Il est ici rappelé que la MJC MPT Annemasse est un acteur clé, partenaire des structures locales, des
réseaux d'interventions sociales, éducatives et culturelles et que la Ville a fait le choix de lui confier
une mission en matière de politique enfance-jeunesse (hors accueil de loisirs jeunes), en complément
des actions menées par le service Jeunesse-Politique de la Ville. 

Dans ce contexte, une nouvelle convention de partenariat a été établie pour une durée de 3 ans à
compter du 1er janvier 2022. La convention définit les missions confiées à la MJC MPT Annemasse et
les moyens financiers, matériels et humains que la Ville met à sa disposition pour lui permettre de
réaliser ses projets, en cohérence avec les objectifs politiques déterminés par la Ville.

Il  est  prévu dans ce cadre que la  Ville  verse une subvention de fonctionnement  à  la  MJC MPT
Annemasse dont le montant sera fixé, tous les ans, par délibération du conseil municipal après le vote
du budget primitif.



Une avance correspondant aux 3/12 de la subvention allouée au cours de l’exercice précédent lui sera
allouée en début d’année.

Un second versement  interviendra  après  le  vote  du  budget  primitif  et  le  solde  de  la  subvention
annuelle sera versé en octobre. En accord avec la MJC MPT Annemasse, ce solde pourra faire l’objet
d’un ajustement en fonction de l’activité réellement constatée.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention de partenariat, 

Considérant  que  la  MJC  MPT  Annemasse  développe  des  activités  régulières,  organise  des
manifestations et met en place des projets spécifiques, en concertation avec ses adhérents et les
acteurs de la vie locale,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'approuver les termes de la convention de partenariat à intervenir entre la Ville et la MJC Maison
pour Tous Annemasse (MJC MPT Annemasse) pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre
2024 ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_238
Sports

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Contrat d'aide aux sports individuels - Approbation du contrat à intervenir entre la Ville
et l'association Annema Squash 74

Par délibération en date du 30 novembre 2006, le Conseil Municipal a approuvé le principe d’une aide
particulière aux équipes évoluant au niveau national dans leur catégorie.
L’objectif est de soutenir les clubs de sports individuels en prenant en compte les efforts faits par ces
derniers afin d’améliorer le classement de leur(s) athlète(s) dans les championnats nationaux.
Ce soutien, réservé aux associations sportive membres de l’Office Municipal des Sports, est formalisé
par un contrat entre la Ville et les associations bénéficiaires.

L’association sportive Annema Squash 74 étant éligible à cette aide, il est proposé la signature d’un
contrat  pour une durée de trois  ans.  Le contrat  conclu  avec Annema Squash 74 portera  sur  les
exercices 2022, 2023 et 2024.

Ceci étant exposé,

Considérant que la Ville souhaite apporter son soutien aux athlètes évoluant au niveau national dans
leur catégorie, 

Considérant que l’association sportive Annema Squash 74 évolue en Division Nationale,

Le conseil municipal,



- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver  les  termes  du  contrat  d’aide  aux  sports  individuels  à  intervenir  entre  la  Ville
d’Annemasse et l’association Annema Squash 74 pour les exercices 2022, 2023 et 2024 ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit contrat avec l’association sportive
Annema Squash 74.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_239
Sports

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Christian AEBISCHER, Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. 
Cüneyt YESILYURT, M. Kévin CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Office Municipal des Sports (OMS) - Approbation de la convention de partenariat entre
la Ville et l'OMS

L’Office Municipal des Sports (OMS), qui dispose d’une parfaite connaissance des acteurs du monde
sportif et d’une expérience dans le domaine associatif, contribue par ses avis à l’élaboration de la
politique sportive municipale et participe à sa mise en œuvre. Il favorise en outre la bonne entente
entre les diverses structures sportives. 

Au fil des ans, plusieurs conventions de partenariat ont été conclues entre la Ville et l’Office Municipal
des Sports. La dernière convention, approuvée par délibération du conseil municipal en date du 20
décembre  2018,  expirera  le  31  décembre  2021.  Il  est  donc  proposé  la  signature  d’une  nouvelle
convention pour une durée de trois ans. 

Cette convention détermine les engagements de chacune des parties et les moyens que la Ville alloue
à l’association pour lui permettre de mener à bien ses missions. 

Il est ainsi prévu que l’Office Municipal des Sports s’engage à soutenir, encourager, provoquer tout
effort et toute initiative tendant à développer les activités sportives (toutes disciplines confondues), à
faciliter  dans  les  mêmes  domaines  une  coordination  entre  la  Ville,  son  service  des  sports,  les
associations ou clubs sportifs et les établissements scolaires, avec le soutien de la Ville.

En contrepartie, la Ville met à disposition de l’Office Municipal des Sports des locaux et du matériel et
elle  s’engage  à  inscrire  annuellement  à  son  budget  les  crédits  destinés  au  versement  d’une



subvention.  Cette subvention doit  permettre de couvrir  une partie des frais de fonctionnement de
l’Office Municipal des Sports et notamment le salaire annuel et les charges sociales de la secrétaire
employée à mi-temps.

La subvention fera l’objet de plusieurs versements :
- une avance correspondant aux 3/12 de la subvention allouée au cours de l’exercice précédent
sera versée à l’Office Municipal des Sports au plus tard au mois de février. Cette avance devra
faire l’objet d’une délibération du Conseil Municipal ;
-  trois autres versements interviendront après le vote du budget primitif,  en juin,  septembre et
décembre de l’année en cours. Une délibération du Conseil Municipal en déterminera le montant.

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention de partenariat, 

Considérant que le programme d’actions de l’Office Municipal des Sports s’inscrit dans le cadre de la
politique sportive menée par la Ville,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver les termes de la convention de partenariat à intervenir entre la Ville et l’Office Municipal
des Sports pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024,

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_242
Tranquillité publique

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Prévention socio-éducative territorialisée - Approbation de la convention à intervenir
entre la Ville et l'association PASSAGE pour la prise en charge des jeunes de 16 à 25 ans

Le Maire, garant de la Tranquillité Publique dans la commune, concourt selon l'article L 2211-1 du
Code général des collectivités territoriales, par son pouvoir de police, à l'exercice des missions de
sécurité  publique et  de  prévention de la  délinquance.  Il  peut  convenir  avec l’État  ou les  autres
personnes  morales  intéressées  des  modalités  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  des  actions  de
prévention de la délinquance. 

Après plus de 10 années de mise en œuvre du dispositif  de conventionnement tripartite entre le
Département, la Ville et l'association PASSAGE, et compte tenu de la redéfinition des tranches d'âge
des publics pris en charge par le Département, à savoir les 8-16 ans, la Ville a souhaité instaurer une
collaboration spécifique avec l'association PASSAGE afin de maintenir une prise en charge socio-
éducative équivalente pour les jeunes âgés de 16 à 25 ans. 
Dans ce contexte, une convention a été établie afin de déterminer les modalités de mise en œuvre
des missions de prévention territorialisée et de collaboration entre la Ville et l'association PASSAGE.
Cette  convention  arrivant  à  échéance  le  31  décembre  2021,  il  est  proposé  la  conclusion  d’une
nouvelle convention pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2024.   

Cette dernière prévoit que l'association PASSAGE, via le recrutement d’un éducateur spécialisé, ou de
tout  autre  personnel  qualifié,  concrétisera  l’action  du  service  SET  (prévention  socio-éducative
territorialisée). Il travaillera en étroite collaboration avec l'équipe de prévention spécialisée mandatée
par le Département pour la prise en charge socio-éducative des jeunes de 8 à 16 ans.



Il est ici précisé que l'action de prévention SET pour les 16-25 ans s'adresse à des adolescents et
jeunes adultes dont les conditions et modes de vie présentent des risques et peuvent conduire à une
mauvaise intégration,  dommageable  pour eux-mêmes et  leur environnement.  Dans ce cadre,  des
démarches  pourront  être  menées  auprès  des  familles,  en  cohérence  avec  l'action  des  autres
intervenants  de  l'action  sociale,  en  s'appuyant  sur  des  outils  ou  dispositifs  orientés  vers  les
adolescents et la parentalité.
L'action de prévention SET s'inscrit dans la stratégie nationale de prévention de la délinquance et est
complémentaire du Groupement Opérationnel de Prévention de la Délinquance (GOPD) mis en place
au niveau communal. 

Afin  de permettre  à  l'association de mener à  bien sa mission,  la  Ville  s'engage à lui  verser  une
subvention annuelle de 63 000 euros, sous réserve de l'inscription des crédits au budget de la Ville et
d'une validation par le Conseil Municipal lors du vote du budget annuel de la Ville. 

La subvention fera l'objet de deux versements :
- un premier versement du quart de la subvention sera effectué à la fin du premier trimestre ;
-  un deuxième versement,  représentant  le solde de la subvention et  intégrant  la régularisation
éventuelle de l'année n-1, sera effectué à la fin du deuxième trimestre.

La régularisation correspond à l'écart entre le budget prévisionnel et le budget réalisé. Cette dernière
n'interviendra que si le budget réalisé est inférieur au budget prévisionnel. Dans le cas contraire, les
dépenses supplémentaires resteront à la charge de l'association.

Pour la dernière année du contrat,  une régularisation pourra se faire a posteriori  en fonction des
sommes réellement dépensées par l'association.

Ceci étant exposé,

Vu l’article L2211-1 du Code Général des collectivités territoriales,

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 25 avril 2019 approuvant la convention relative à la
prise en charge des jeunes de 16 à 25 ans et autorisant le Maire à la signer, 

Considérant que le dispositif SET s’inscrit dans le cadre de la stratégie nationale de prévention de la
délinquance et  qu’il  vient  compléter  les actions de prévention spécialisée mises en œuvre par  le
Département, notamment pour les jeunes de 8 à 16 ans, 

Considérant qu’il est pertinent d’assurer une prise en charge spécifique pour les jeunes de 16 à 25
ans, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'approuver les termes de la convention à intervenir entre la Ville et l'association PASSAGE en vue
du maintien d'une prise en charge socio-éducative pour les jeunes de 16 à 25 ans,

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention qui prendra effet à
compter du 1er janvier 2022 jusqu'au 31 décembre 2024,

La dépense sera inscrite aux budgets des exercices concernés – Imputation 6574 / 524.



Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_243
Vie culturelle et

associative

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet : Associations - Approbation du règlement général de la vie associative

Par délibération en date du 24 novembre 2016, le Conseil Municipal a approuvé la mise en place d’un
règlement intérieur de la vie associative annemassienne ayant pour objet de définir  les modalités
d’enregistrement des associations à la Maison des Associations (MDA), située au sein du complexe
Martin Luther King.

Ce règlement présente les services auxquels les associations dûment enregistrées à la MDA peuvent
prétendre (domiciliation du siège social, accès aux salles d’activités du complexe Martin Luther King,
etc.) et définit leurs obligations vis à vis de la Ville. 

Après cinq années d’existence, il apparaît nécessaire de procéder à une actualisation et d’apporter
quelques compléments au règlement. Sont ainsi ajoutées des dispositions concernant les « collectifs »
citoyens ou associatifs, lesquels ne sont pas soumis aux droits et obligations de la loi 1901 relative au
contrat  d'association.  Ces derniers seront  invités à se constituer en association,  à adhérer à une
association  déjà  constituée  ou  à  se  regrouper  en  fédération  pour  pouvoir  prétendre  à  un
enregistrement auprès de la MDA.

Enfin,  il  est  précisé que la  Ville  se  réserve  le  droit  de  rompre unilatéralement  tout  lien avec les
associations enregistrées à la MDA en cas de non respect du règlement général de la vie associative.

Ceci étant exposé,



Considérant que l’adoption d’un règlement général permet d’organiser les relations entre la Ville et les
associations implantées sur le territoire annemassien,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d’approuver le règlement général de la vie associative ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ledit règlement.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_244
Enfance et Education

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 M. Amine MEHDI donne pouvoir à Mme Sophie VILLARI
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
Mme Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet :  Structures  petite  enfance  -  Mini-crèche  du  Parc  /  Convention  d'objectifs  et  de
financement 2021-2024 (EAJE/PSU) à intervenir avec la Caisse d'allocations familiales de la
Haute-Savoie

Par délibération en date du 9 septembre 2021, le Conseil Municipal a approuvé la convention de mise
à disposition de la Ville des locaux situés au 26 rue du Parc à Annemasse, appartenant à la Caisse
d’allocations familiales de la Haute-Savoie, afin de permettre la création d’un multi-accueil municipal
de 20 places.

Par ailleurs, suite aux observations et préconisations de la Protection Maternelle et Infantile (PMI), il a
été procédé au transfert de la mini-crèche de Romagny vers ce nouvel établissement.

La nouvelle mini-crèche du Parc a ainsi débuté son activité le 29 novembre 2021. 

Il est ici précisé que la branche Famille de la Sécurité sociale poursuit une action volontariste en
faveur de l'accès de tous les enfants aux modes d'accueil dans un double objectif de conciliation de la
vie familiale et de la vie professionnelle d’une part, et d'investissement social d’autre part. Elle soutient
l'activité des établissements d'accueil du jeune enfant (EAJE) en priorisant l'accueil des enfants en
situation de handicap et de pauvreté.

Afin  de  permettre  à  la  mini-crèche  du  Parc  de  percevoir  les  financements  auxquels  elle  peut
prétendre,  il  convient  de  conclure  une  convention  d’objectifs  et  de  financement  avec  la  Caisse
d’allocations familiales (CAF) de la Haute-Savoie.



Cette convention conditionne le soutien financier apporté par la CAF aux établissements d’accueil du
jeune enfant  (EAJE) sous la forme d'une prestation de service unique (Psu),  d'un Bonus « mixité
sociale » et d'un Bonus « inclusion handicap ».   

La convention détaille les objectifs poursuivis par ces trois dispositifs, les conditions d'éligibilité et les
modalités  de  calcul  et  de  versement  de  la  Psu  et  des  bonus  précités.  Elle  définit  en  outre  les
engagements des signataires et les modalités d’évaluation et de contrôle réalisés par la CAF. 

Ceci étant exposé,

Vu le projet de convention à intervenir avec la CAF, 

Considérant que la signature de cette convention permettra à la Ville de bénéficier de financement
pour la mini-crèche du Parc,

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

- d'approuver les termes de la convention d'objectifs et de financement à intervenir avec la Caisse
d’allocations familiales (CAF) de la Haute-Savoie pour la prestation de service unique (PSU), le Bonus
« Mixité sociale » et le Bonus « Inclusion handicap », 

- d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention dont l’échéance est
fixée au 31 décembre 2024 et, plus généralement, tout document y afférent.

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire



DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

DEPARTEMENT
DE LA 

HAUTE-SAVOIE

Arrondissement
de Saint-Julien-

en-Genevois

DEL2021_246
Enfance et Education

L'an deux mille vingt et un, le seize décembre,

Le conseil  municipal, légalement convoqué, s’est réuni dans la salle du
conseil  communautaire de l'Hôtel  d'Agglomération,  en séance publique,
sous  la  présidence  de  M.  Christian  DUPESSEY,  Maire.
11 avenue Emile Zola 74100 Annemasse

Présent-e-s : MM. les membres du conseil en exercice

Absent-e-s représenté-e-s :
 Mme Louiza LOUNIS donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 M. Yves FOURNIER donne pouvoir à Mme Diane NKOU
 Mme Inès AYEB donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 M. Robert BURGNIARD donne pouvoir à M. Michel BOUCHER
 Mme Sylvie MELINE donne pouvoir à Mme Dominique LACHENAL
 Mme Sophie FRADET donne pouvoir à M. Nicolas LEBEAU-GUILLOT
 M. Christophe BORREL donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 Mme Gulsun ERSOY donne pouvoir à M. Pascal SAUGE
 Mme Chadia LIMAM donne pouvoir à Mme Ramona DESSEMOND
 M. Jonathan NAVILLE donne pouvoir à M. Julien BEAUCHOT
 Mme Aïcha MAATOUGUI donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Leila YESIL donne pouvoir à M. Djamel DJADEL
 Mme Natalia DEJEAN donne pouvoir à Mme Pascale MAYCA

Absent-e-s : 
M. Amine MEHDI, M. Christian VERDONNET, Mme Sophie VILLARI, Mme
Géraldine VALETTE-GURRIERI, M. Cüneyt YESILYURT, M. Kévin 
CHALEIL- -DOS RAMOS

Secrétaire de séance : Mme Dominique LACHENAL

Objet :  Conservatoire  intercommunal  -  Approbation de la  convention entre la  Communauté
d'agglomération  Annemasse-Les  Voirons  Agglomération  et  la  Ville  d'Annemasse  pour
l’organisation des prestations du conservatoire à destination du jeune public d'Annemasse

Par délibération en date du 20 décembre 2018, le Conseil Municipal a approuvé le Projet Éducatif
Territorial (PEDT) qui vise à élargir et diversifier l’horizon culturel des enfants. Puis, le 9 septembre
2021, le Conseil Municipal a approuvé la convention de partenariat avec l’Éducation nationale dans le
cadre de la mise en œuvre des Parcours d’Éducation Artistique et Culturelle (PEAC).

Le conservatoire intercommunal d’Annemasse Agglomération est un partenaire clef de la Ville puisqu’il
propose  des activités de découverte  et  de  pratique  de  la  musique  au titre  du PEAC aux élèves
annemassiens, mais également dans le cadre des ateliers périscolaires et de la petite enfance, au titre
du PEDT.

Cette  collaboration  de  longue  date  entre  le  conservatoire  et  les  structures  accueillant  de  jeunes
enfants avait été impulsée alors que le conservatoire était encore un équipement communal. Lors du
transfert de la compétence « enseignement musical » à l‘échelon intercommunal, la Ville a souhaité
poursuivre ces actions et il a été convenu qu’elle prendrait en charge le coût des prestations mises en
œuvre dans le cadre du PEDT et du PEAC.

Il  convient  de  ce  fait  de  définir  par  convention  les  modalités  d’intervention  du  conservatoire
intercommunal d’Annemasse Agglomération au profit de la Ville d’Annemasse. Une convention a donc



été  établie  pour  l’année  scolaire  2020-2021.  Une  nouvelle  convention  définira  les  modalités  du
partenariat pour les années suivantes.

Le montant de la prestation s’élève pour l’année scolaire 2020-2021 à 9 703 €, tel que précisé dans la
présente convention.

Ceci étant exposé,

Vu la Loi d’orientation et de programmation pour la refonte de l’école de la République du 8 juillet
2013, 
Vu l’arrêté ministériel du 1er juillet 2015 relatif au parcours d’éducation artistique et culturelle, 
Vu les délibérations du 20 décembre 2018 et du 3 juin 2021 relatives au PEDT, 
Vu la délibération du 9 septembre 2021 relative à la mise en œuvre du PEAC, 
Considérant  qu’il  est  intéressant  pour  tous  les  enfants  annemassiens  de  bénéficier  d’une  offre
d’éducation musicale proposée par le conservatoire intercommunal d’Annemasse Agglo, 

Le conseil municipal,

- entendu l’exposé du Rapporteur,
- après en avoir délibéré, à l'unanimité des votants,

DECIDE :

-  d’approuver  les  termes  de  la  convention  à  intervenir  entre  la  Communauté  d’Agglomération
Annemasse-Les Voirons Agglomération et la Ville d’Annemasse pour l’organisation des prestations du
conservatoire à destination du jeune public d’Annemasse ;

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer ladite convention ;

-  de  verser  la  somme  de  9 703 €  à  la  Communauté  d’Agglomération  Annemasse-Les  Voirons
Agglomération au titre de l’année scolaire 2020-2021.

La  dépense  en  résultant  est  prévue  au  budget  supplémentaire  2021  à  l’article  62876
(remboursements de frais au Groupement à fiscalité propre (GFP) de rattachement).

Le Maire  certifie  le  caractère exécutoire  des présentes par  l’accomplissement  des formalités de
contrôle de légalité.

#signature#

Signé par : Christian DUPESSEY
Date : 17/12/2021
Qualité : Annemasse - Maire
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